PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: VERHEYEN]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil sur 
une Année européenne de la jeunesse 2022
1.	Rapporteure: Sabine VERHEYEN (PPE/DE)
2.	Numéros de référence: 2021/0328 (COD) / A9-0332/2021 / P9_TA-PROV(2021)0468
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 décembre 2021
4.	Base juridique: article 165, paragraphe 4, et article 166, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
La Commission prend note que les colégislateurs sont convenus d’introduire un budget opérationnel minimal de 8 millions d’EUR pour la mise en œuvre de l’Année européenne de la jeunesse (2022), sans préjudice de la possibilité de contributions complémentaires provenant d’autres programmes et instruments pertinents de l’Union, en sus de ce montant de 8 millions d’EUR.
[bookmark: _GoBack]En outre, la Commission mènera, tout au long de l’année, un exercice d’inventaire qu’elle actualisera régulièrement en indiquant les contributions possibles ou effectives des programmes et instruments de l’UE à la mise en œuvre de l’Année européenne de la jeunesse, et en faisant rapport sur les activités. Les progrès réalisés dans le déploiement des contributions des programmes de l’Union seront régulièrement présentés au Parlement européen et au Conseil. Ces contributions devraient être considérées comme étant complémentaires et venant s’ajouter au budget opérationnel minimal de 8 millions d’EUR.
